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Résumé

Objectif : L’objectif de cet article est de décrire le cadre 
de la pratique pharmaceutique en centres hospitaliers 
universitaires au Québec et de réfléchir aux enjeux et aux 
perspectives de la profession en milieu hospitalier.

Méthodologie : Nous avons mené une revue docu-
mentaire en consultant les éléments du cadre juridique, 
de l’enquête canadienne sur la pharmacie hospitalière 
de 2007-2008, des rapports annuels de 2007-2008 des 
établissements de santé universitaires et des centres 
de recherche ainsi que des données provenant de trois 
centres hospitaliers à vocation universitaire. 

Résultats : Le Québec compte sur un réseau de cinq 
centres hospitaliers universitaires, de cinq centres hos-
pitaliers affiliés à une université et de sept instituts uni-
versitaires concentrés en centres urbains, soit la région 
de Montréal (n = 10), la région de Québec (n = 5) et la 
région de Sherbrooke (n = 2). Nous présentons un pro-
fil de ces établissements et un profil pharmaceutique 
d’un établissement de chaque catégorie : Centre hospi-
talier universitaire Sainte-Justine, Centre hospitalier 
affilié – Hôpital Maisonneuve-Rosemont, Institut de 
cardiologie de Montréal. À notre connaissance, il exis-
te très peu de données sur le profil des établissements 
de santé à vocation universitaire au Québec et sur la 
pratique pharmaceutique. Ce profil met en relief les 
points communs et les différences entre les établisse-
ments universitaires et les autres établissements du 
réseau de la santé.

Conclusion : Cet article décrit le cadre législatif et 
la pratique en centres universitaires au Québec. Il pré-
sente le profil des quinze établissements à vocation 
universitaire et un profil pharmaceutique de trois 
départements de pharmacie au sein d’un centre hospi-
talier universitaire, d’un centre affilié et d’un institut. 
Nul doute que le maintien et le développement d’un 
réseau universitaire québécois repose sur le recrute-
ment et la rétention de professionnels de la pharmacie, 
la reconnaissance de la spécialité en pharmacie et des 
stratégies encourageant des carrières universitaires et 
pharmaceutiques au sein du réseau. 

Introduction

Le Canada est une monarchie constitutionnelle com-
portant dix provinces et trois territoires1. Bien que la Loi 
canadienne sur la santé, une loi fédérale, soit un élément 

pivot du système de santé, l’organisation et l’administra-
tion de la santé ainsi que l’encadrement de l’exercice pro-
fessionnel sont de compétence provinciale. Au sein de 
chaque province, il existe un réseau universitaire de santé 
établi à partir des 17 facultés de médecine du Canada, 
dont quatre sont situées au Québec2. Ce réseau universi-
taire regroupe plus de 8 000 étudiants en médecine au 
1er cycle, plus de 10 000 stagiaires de niveau postdoctoral 
et près de 30 000 enseignants à temps plein et à temps 
partiel. Outre la formation des médecins, la mise en place 
d’un réseau universitaire est essentielle à l’élaboration 
d’une structure pédagogique adéquate et efficace pour la 
formation des autres professionnels de la santé ainsi que 
pour le développement d’une infrastructure de recherche 
fondamentale et clinique ou évaluative ou appliquée  
en santé (ex : recherche pharmaceutique). Ce réseau 
contribue également à assurer la relève en établissement 
de santé.

La pratique de la pharmacie a considérablement évolué 
au cours des deux dernières décennies, avec la mise en 
place du modèle des soins pharmaceutiques, le dévelop-
pement de services de dispensation et de services clini-
ques pharmaceutiques spécialisés dans la recherche de 
collaboration interprofessionnelle. La participation des 
pharmaciens a aussi été croissante dans les secteurs de 
l’enseignement et de la recherche, tant à titre de soutien 
qu’à celui de chercheur clinicien. De plus, la Faculté de 
pharmacie de l’Université de Montréal a amorcé, en 2007, 
la transformation du baccalauréat en pharmacie en doc-
torat professionnel afin de mieux répondre aux besoins 
populationnels. La Faculté de pharmacie de l’Université 
Laval transformera son programme en 2010.

L’objectif de cet article est de décrire le cadre de la pra-
tique pharmaceutique en centres hospitaliers universitai-
res au Québec et de réfléchir aux enjeux et aux 
perspectives de la profession en milieu hospitalier.
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Cadre législatif

Lois et organismes fédéraux 

Au Canada, la Loi sur les aliments et drogues et sa 
réglementation balisent la recherche clinique et la mise en 
marché des médicaments3. De plus, l’énoncé de politique 
des trois conseils (c.-à-d. Instituts de recherche en santé 
du Canada [IRSC], Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada [CRSH] et Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en génie du Canada [CRSNG]) pré-
cise les règles entourant l’éthique de la recherche prati-
quée sur des êtres humains4. Bien que tous les 
établissements de santé québécois soient tenus de respec-
ter le cadre législatif fédéral en matière d’achat et de dis-
tribution de médicaments ainsi que des bonnes pratiques 
cliniques5, les dispositions entourant la recherche clini-
que touchent davantage les établissements à vocation 
universitaire. 

Ainsi, tout établissement de santé universitaire québé-
cois maintient des liens avec différents organismes fédé-
raux, notamment la Fondation canadienne pour 
l’innovation, Genome Canada (p. ex. le volet québécois du 
programme canadien GATC – Genome Approaches to 
Therapy in Children est établi au CHU Sainte-Justine), 
les chaires de recherche du Canada (p. ex. des chaires 
pharmaceutiques sont établies au CHU Sainte-Justine, au 
CHUM et à l’Hôpital Sacré-Cœur), les réseaux de centres 
d’excellence, les instituts de recherche en santé du 
Canada, la Fondation canadienne de la recherche sur les 
services de santé, l’Agence de la santé publique du Canada, 
l’Agence canadienne des médicaments et des technolo-
gies de la santé (p. ex. des pharmaciens de l’Hôpital Sacré-
Cœur participent à des revues documentaires en 
sous-traitance), le Conseil d’examen du prix des médica-
ments brevetés (p. ex. des pharmaciens de CHU du Québec 
agissent comme experts au sein de groupes de travail du 
Conseil), l’Institut canadien pour la sécurité des patients 
et l’Institute for Safe Medication Practice (p. ex. le CHUM 
est le lieu de convergence québécois de la campagne qué-
bécoise pour des Soins de santé plus sécuritaires – main-
tenant !) et le Conseil canadien de la santé.

Les centres hospitaliers universitaires sont étroitement 
arrimés aux différents paliers de recherche à l’échelle du 
Canada. Ainsi, la direction du centre de recherche de cha-
que établissement universitaire reste en rapport constant 
avec les treize instituts de recherche en santé du Canada 
(IRSC) en raison des sources de financement disponibles, 
des plates-formes et des collaborations6. Les pharmaciens 
chercheurs-cliniciens doivent compléter leur curriculum 
vitae commun sur un site unique à l’échelle du pays7. Les 
pharmaciens sont invités à consulter le portail 
RechercheNet pour suivre l’actualité canadienne en 
matière de possibilités de financement et de résultats8.

Association canadienne des instituts  
de santé universitaires 

Au Canada, l’Association canadienne des institutions de 
santé universitaires (ACISU) est le porte-parole des hôpi-
taux d’enseignement et des régies régionales de la santé 
ainsi que de leurs instituts de recherche à l’échelle du 
Canada9. Elle compte parmi ses membres plus de 45 orga-
nisations de nature variée, allant de l’hôpital à emplace-
ment unique au centre régional multidisciplinaire et à 
emplacements multiples. Outre les soins de santé spécia-
lisés, on peut lire que ses membres « constituent les prin-
cipaux établissements de formation clinique des 
professionnels de la santé du Canada, y compris dans le 
cadre de partenariats avec les facultés de médecine et des 
sciences de la santé au pays. Ils offrent les infrastructures 
et le soutien nécessaires à la recherche fondamentale et 
appliquée en santé, de même qu’aux percées médicales et 
à l’innovation et à la commercialisation. (…) L’ACISU a 
pour mission de favoriser et de promouvoir l’excellence 
dans les domaines de la prestation des soins de santé, de 
l’enseignement et de l’éducation ainsi que de la recherche 
et de l’innovation en santé ». Les établissements membres 
de l’ACISU sont mentionnés au tableau I. On peut consul-
ter divers documents produits par cette association. À 
titre d’exemple, des 87 entreprises canadiennes fondées 
dérivées des activités universitaires, 13 ont été dévelop-
pées à partir de CHU québécois10. Il est décevant de 
constater l’absence relative des enjeux et publications de 
l’ACISU du département de pharmacie. De même, les rap-
ports annuels des établissements font peu mention des 
activités, des enjeux et des réalisations des départements 
de pharmacie universitaires québécois. Enfin, Agrément 
Canada est un organisme national et indépendant chargé 
d’évaluer la qualité et la conformité de la pratique en éta-
blissement de santé11. Dans son rapport de 2008, il men-
tionne que tous les établissements québécois à vocation 
universitaire détiennent un agrément12. Les normes utili-
sées pour l’évaluation des sites ne diffèrent pas selon le 
caractère universitaire de l’établissement.

Lois et organismes provinciaux 

Réseaux universitaires intégrés de santé (RUIS)

L’article 436.1 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (LSSS) prévoit qu’« afin de favoriser la 
concertation, la complémentarité et l’intégration des mis-
sions de soins, d’enseignement et de recherche des éta-
blissements de santé ayant une désignation universitaire 
et des universités auxquelles sont affiliés ces établisse-
ments, est institué, pour chaque territoire de desserte que 
détermine le ministre de concert avec le ministre de l’Édu-
cation, du Loisir et du Sport, un réseau universitaire inté-
gré de santé (RUIS)13. » Ce réseau est composé de tous les 
établissements du territoire qui exploitent un centre hos-
pitalier de soins généraux et spécialisés désigné centre 
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hospitalier universitaire, institut universitaire ou centre 
affilié universitaire et qui sont affiliés à l’université asso-
ciée à ce réseau ainsi que de tout établissement qui exploi-
te un centre de réadaptation désigné institut universitaire 
ou centre affilié universitaire. Chacun des établissements 
d’un réseau universitaire intégré de santé peut être appelé 
à desservir une zone de proximité déterminée par l’agence 
de santé et de services sociaux sur le territoire de laquelle 
est situé le siège de cet établissement. Au Québec, il exis-
te quatre RUIS, soit le RUIS de l’Université Laval14, de 
l’Université de Sherbrooke15, de l’Université de Montréal16 

et de l’Université McGill17. Ces RUIS ont été créés dans la 
foulée de la consolidation du réseau de la santé amorcée 
il y a une décennie avec la création des CHU, des réseaux 
locaux de services et des centres de santé et de services 
sociaux (CSSS). Le rapport Baron, publié en 2006, rassem-
ble les résultats des travaux d’une table de concertation 
sur la modernisation de la médecine universitaire à 
Montréal18. Il est encore tôt pour évaluer l’impact de ces 
RUIS sur l’organisation de la pratique pharmaceutique, 
étant donné que leur mandat cible avant tout la pratique 
médicale. Toutefois, on peut citer leur appui au program-
me de gestion thérapeutique des médicaments (PGTM) 
établi par les cinq CHU québécois19. Le PGTM a pour 
objectifs notamment de favoriser une utilisation optimale 
des médicaments en termes d’efficacité, d’innocuité et 
d’efficience en priorisant la qualité dans la dispensation 
des soins et la communication de l’information afin d’amé-
liorer la santé des usagers et de la population et de limiter 
une utilisation des médicaments qui serait suboptimale en 
termes de coûts et d’efficience. Afin d’atteindre ces objec-
tifs, le PGTM vise à développer et à appliquer un proces-
sus uniformisé d’évaluation entourant toutes les étapes 
d’utilisation d’un médicament, y compris a) l’évaluation 
systématique des données probantes sur les médica-
ments, b) l’évaluation de l’utilisation des médicaments 
par les analyses descriptives, les revues d’utilisation des 
médica ments, c) le développement d’un modèle d’inter-
vention clinique visant la mise en place d’outils efficaces 
et utiles aux cliniciens, d) la garantie de l’efficacité et de 
l’efficience du programme par la mise en commun des 
expertises et des ressources, par le développement et le 
partage de documents standards, etc.

Types d’établissements 

En vertu de l’article 88 de la LSSS, « le ministre peut, 
après avoir consulté le ministre de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport et le ministre du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation, désigner comme cen-
tre hospitalier universitaire un centre hospitalier exploité 
par un établissement qui, en plus d’exercer les activités 
propres à sa mission, offre des services spécialisés ou 
ultraspécialisés dans plusieurs disciplines médicales, pro-
cède à l’évaluation des technologies de la santé, participe 
à l’enseignement médical dans plusieurs spécialités, selon 
les termes d’un contrat d’affiliation conclu conformément 
à l’article 110, et gère un centre de recherche ou un institut 

de recherche reconnu par le Fonds de la recherche en 
santé du Québec institué par la Loi sur le ministère du 
Développement économique, de l’Innovation et de l’Ex-
portation »13. Les articles 89 et 90 définissent un cadre 
similaire applicable aux instituts universitaires. Enfin, 
l’article 91 définit le cadre des centres affiliés universitai-
res qui « participent à la formation de professionnels du 
domaine de la santé et des services sociaux ou à des acti-
vités de recherche ». Ces établissements n’ont pas le man-
dat de procéder à l’évaluation des technologies de la santé. 
À noter que les centres affiliés peuvent comporter une 
désignation régionale ou suprarégionale. Les centres à 
vocation universitaire réussissent-ils à jouer le rôle d’éva-
luation des technologies qui leur est confié ? Plusieurs 
établissements à vocation universitaire se sont dotés 
d’une unité locale d’évaluation des technologies. Par 
exemple, au CUSM, le Technology Assessment Unit20 a 
publié une évaluation sur l’impact des 27 rapports rédigés 
depuis sa création en 2002. On rapporte que les recom-
mandations de 25 des 27 rapports ont été intégrées à la 
pratique21 (p. ex. place du drotrecogin alfa en sepsis sévè-
re, recours au système sans aiguille, place de mitoxan-
trone chez les patients ayant une sclérose en plaque, 
coût-efficacité du recours au test HER2 en cancer du 
sein, etc.). Depuis, une unité d’évaluation CUSM-CHUM 
regroupe les activités d’évaluation des deux CHU22. Au 
CHU Sainte-Justine, on note une unité d’évaluation des 
technologies et aussi une unité de recherche en pratique 
pharmaceutique (URPP), dont l’équipe a publié plus d’une 
centaine d’articles depuis 2002. D’autres établissements 
ont établi une unité d’évaluation des technologies, notam-
ment au CHUQ23 et au CHUS24.

Affiliation universitaire 

En vertu de l’article 110 de la LSSS, « un établissement 
peut, après avoir consulté l’agence et obtenu l’autorisa-
tion du ministre, conclure un contrat d’affiliation avec une 
université aux fins d’offrir des services d’enseignement ou 
de recherche, le modifier ou y mettre fin13 ». Par exemple, 
le Centre universitaire de santé McGill détient un contrat 
d’affiliation avec l’Université McGill pour ses program-
mes de formation en santé. De plus, « un établissement 
peut également conclure une entente ou un contrat de 
services aux fins de participer à des programmes univer-
sitaires de formation ou de recherche. Un tel contrat ou 
une telle entente doit faire l’objet d’un dépôt auprès de 
l’agence et du ministre ». Enfin, « un établissement peut 
conclure un contrat d’association avec tout autre établis-
sement d’enseignement reconnu par le ministre de l’Édu-
cation, du Loisir et du Sport aux fins de procurer aux 
étudiants du domaine de la santé et des services sociaux 
des lieux de stages et de formation pratique. Ce contrat 
doit être transmis à l’agence ». Par exemple, l’Hôpital 
Maisoneuve-Rosemont détient un contrat d’association 
avec l’école de formation professionnelle de Chateauguay 
pour la formation d’assistants-techniques en pharmacie. 
L’article 111 prévoit qu’un établissement peut « aux condi-



tions déterminées à cette fin par le ministre et conformé-
ment à la loi, conclure une entente avec un gouvernement 
autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, une 
organisation internationale ou un organisme de ce gou-
vernement ou de cette organisation en vue de l’exécution 
de ses fonctions13 ». Par exemple, le CHU Sainte-Justine 
signe des conventions de stage avec des CHU français et 
des universités françaises pour accueillir des étudiants de 
5e année hospitalo-universitaire, des internes et des étu-
diants au doctorat au sein de son unité de recherche en 
pratique pharmaceutique. Le CUSM signe des conven-
tions de stage avec des facultés de pharmacie canadien-
nes, européennes et américaines pour des stages du 
programme de Pharm.D. de 2e cycle de ces universités.

Conseil d’administration 

En vertu de l’article 126 de la LSSS, on précise qu’un 
conseil d’administration spécifique est toutefois formé 
pour administrer un centre hospitalier universitaire, insti-
tut universitaire ou centre affilié universitaire13. 
L’article 133 précise sa composition, dont notamment 
trois personnes désignées par les universités auxquelles 
l’établissement est affilié (c.-à-d. une de la Faculté de 
médecine, une d’une autre faculté de la santé et une dési-
gnée par les résidents en médecine de l’établissement)13. 
Cette disposition fait en sorte que les facultés de santé, et 
particulièrement la Faculté de pharmacie, collaborent à la 
sélection et à la nomination du chef de département de 
pharmacie (article 188)13. 

Plan d’organisation 

En vertu de l’article 184 de la LSSS, le plan d’organisa-
tion du centre hospitalier doit prévoir la formation de 
départements et de services cliniques, dont le départe-
ment clinique de pharmacie13. En outre, dans les centres 
universitaires, le plan doit prévoir la répartition, entre les 
médecins, des tâches relatives à l’activité clinique, à la 
recherche et à l’enseignement. On précise que ces élé-
ments doivent être déterminés en tenant compte du per-
mis de l’établissement, des ressources financières 
disponibles et des objectifs de croissance/décroissance 
visés. Ce plan fait l’objet d’une consultation auprès des 
universités concernées. Les pharmaciens ne sont actuel-
lement pas spécifiquement visés par cette allocation des 
ressources. Toutefois, des travaux sont en cours au MSSS 
afin de mieux comprendre la hiérarchisation des tâches 
relatives aux services, aux soins, à l’enseignement et la 
recherche. 

À l’échelle régionale, chaque agence régionale de santé 
doit prendre en considération les propositions des réseaux 
universitaires intégrés de santé (RUIS) (article 340.1)13. 
Alors qu’il existe une commission infirmière régionale 
(article 370.1), une commission multidisciplinaire régio-
nale (article 370.5), une table régionale des chefs de 
départements de médecine spécialisée (article 417.10), 

les pharmaciens sont représentés dans le cadre de comi-
tés régionaux sur les services pharmaceutiques (CRSP) 
(417.7), un nouveau forum créé en 200513. À noter que les 
CRSP peuvent inclure un représentant d’une faculté de 
pharmacie d’une université qui se retrouve sur le terri-
toire de l’Agence, c.-à-d. CRSP de Québec et CRSP de 
Montréal. Il est encore trop tôt pour évaluer l’influence de 
ces CRSP sur la pratique pharmaceutique au Québec. 

Conseils et DSP 

Chaque centre hospitalier doit notamment établir un 
conseil des médecins, dentistes et pharmaciens, un conseil 
multidisciplinaire (article 226) et un conseil des infirmiers 
et infirmières13. De plus, chaque établissement doit nom-
mer un directeur des services professionnels (parfois 
renommé dans les CHU « directeur des affaires médicales 
et universitaires ») (article 202)13. Le rôle de ce directeur 
est en pleine mutation avec l’actuelle élaboration des 
plans directeurs cliniques. Bien que les DSP jouent parfois 
le rôle de conseillers dans la mise à jour des plans d’orga-
nisation, ils ont généralement un rôle décisionnel sur les 
opérations et plusieurs départements, services et unités 
fonctionnelles d’un établissement, dont la pharmacie en 
centres universitaires25. 

Recherche 

En ce qui concerne la recherche en santé au Québec, il 
faut noter le Fonds de la recherche en santé au Québec  
(FRSQ), qui publie notamment des modes opératoires 
normalisés sur les équipes de recherche26 et la gestion des 
produits de recherche27. Le FRSQ subventionne entre 
autres le réseau québécois de revue d’utilisation des médi-
caments (RQRUM)28. Ce réseau comprend notamment 
des pharmaciens des deux facultés de pharmacie mais 
aussi de plusieurs établissements à vocation universitai-
re29. Le RQRUM a pour mission de contribuer, par la 
recherche clinique, épidémiologique, économique, socia-
le et évaluative, à l’usage optimal des médicaments au 
Québec et ailleurs dans le monde. 

En vertu de l’article 117 de la LSSS, « un établissement 
qui exploite un centre hospitalier désigné centre hospita-
lier universitaire ou institut universitaire ou qui gère un 
centre de recherche ou un institut de recherche reconnu 
par le Fonds de la recherche en santé du Québec ou qui 
exploite un centre désigné centre affilié universitaire et 
qui, selon son contrat d’affiliation, participe à des activités 
de recherche clinique et fondamentale peut fournir des 
médicaments dans les conditions et circonstances pré-
vues par le règlement13. Cette disposition fait en sorte que 
ces établissements peuvent dispenser des médicaments 
dans le cadre de la recherche. Cependant, il n’existe aucu-
ne norme spécifique entourant la distribution, l’organisa-
tion, la réalisation et la facturation des services 
pharmaceutiques offerts pour soutenir la recherche en 
établissement de santé au Québec. Il est donc urgent de 
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mettre à jour les normes entourant l’organisation, la réa-
lisation et la facturation des services pharmaceutiques qui 
soutiennent la recherche en établissement de santé au 
Québec. 

De plus, les établissements sont visés par le plan d’ac-
tion ministériel en éthique de la recherche et en intégrité 
scientifique, dont une mise à jour est prévue prochaine-
ment30. 

Applications pratiques en pharmacie

contrat d’affiLiation et facuLtés  
du domaine de La santé 

Au Québec, il existe quatre facultés de médecine et 
deux facultés de pharmacie (Université Laval et Université 
de Montréal). Chaque établissement de santé à vocation 
universitaire est invité à signer un contrat d’agrément en 
vertu de LSSS. Ce contrat, d’une centaine de pages, com-
porte notamment des définitions, des clauses générales, 
l’organisation de l’enseignement (p. ex. direction et comi-
té de l’enseignement), l’organisation de la recherche 
(p. ex. direction et comité de la recherche), les ressources 
et le financement, la durée et l’application et plusieurs 
annexes (p. ex. liste des établissements affiliés, cadre de 
référence, programme des activités d’enseignement et de 
recherche, nomination aux postes de directions et de 
chefs, fonctionnement des directions et comités, coûts, 
comité de suivi, arbitrage, etc.). À titre d’exemple, chaque 
faculté (p. ex. médecine avec 1er cycle et programmes de 
résidence, médecine dentaire, pharmacie, soins infir-
miers, etc.) et programmes universitaires (p. ex. ergothé-
rapie, physiothérapie, orthophonie, audiologie, nutrition, 
service social, psychologie, etc.) convient d’une capacité 
d’accueil pour une période donnée. En 2009, on note que 
près de 100 % des étudiants de 1er cycle formés à l’Univer-
sité Laval le sont en centres universitaires ; à l’Université 
de Montréal, la proportion ciblée dans le cadre du nou-
veau doctorat professionnel est de 75 % en centres univer-
sitaires. La figure 1 illustre les conditions convenues entre 
l’Université de Montréal et le CHU Sainte-Justine en ce qui 
concerne la pharmacie pour le contrat de 2006-2009. Tant 
que l’adoption du projet de règlement sur l’externat en 
pharmacie découlant de la Loi sur la pharmacie n’a pas 
eu lieu, le contenu des contrats peut varier quant au libel-
lé de la supervision31. Le chef du département de pharma-
cie et le coordonnateur de l’enseignement gèrent le 
programme des stages en pharmacie en tenant compte de 
ce contrat, de l’agrément de ces stages locaux par une 
équipe composé de représentants de la faculté de pharma-
cie et de représentants des établissements, le nombre de 
cliniciens-associés, etc.

En ce qui concerne la pharmacie, ces contrats prévoient 
notamment la capacité d’accueil et le nombre d’étudiants 
en pharmacie de 1er et 2e cycle (professionnel). De plus, le 
contrat prévoit l’effectif en professeurs de clinique. 

Chaque faculté de pharmacie utilise un modèle distinct 
quant aux professeurs de clinique ; à Montréal, les onze 
professeurs de clinique sont des pharmaciens hospitaliers 
employés des établissements exerçant sous l’entente 
MSSS-APES mais à mi-temps universitaire (c.-à-d. que la 
moitié du salaire est assumée par la Faculté de pharma-
cie) et sont régis par une entente annuelle passée entre la 
faculté et le département de pharmacie quant à la charge 
de travail, y compris les cours, les stages, les tâches facul-
taires et les activités créatrices32. À Québec, les 48 profes-
seurs de clinique sont aussi des pharmaciens hospitaliers, 
mais leur charge de travail est variable, et la faculté ne 
rembourse pas les établissements pour leur contribution 
universitaire outre les charges de cours33.

À Montréal, huit chaires pharmaceutiques ont été éta-
blies en partenariat avec un établissement de santé et un 
donateur privé. Ces chaires favorisent l’excellence tant dans 
le domaine de la recherche, des soins pharmaceutiques que 
dans celui de la formation, soit la chaire pharmaceutique 
Famille Louis Boivin (CHU Sainte-Justine – 1996), la chaire 
pharmaceutique Astra-Zénéca en santé respiratoire (Hôpital 
Sacré-Cœur – 1997), la chaire pharmaceutique Michel 
Saucier en santé et vieillissement (Institut universitaire de 
gériatrie de Montréal – 2008), la chaire Sanofi-Aventis en 
soins pharmaceutiques ambulatoires (CSSS Laval – 1999) et 
la chaire en pharmacogénomique Beaulieu-Saucier (Institut 
de cardiologie de Montréal – 2009)34. 

Enfin, notons que le statut de clinicien-associé est 
octroyé à un pharmacien oeuvrant soit en établissement 
de santé, en milieu communautaire ou dans tout autre 
milieu agréé par la Faculté et qui encadre un étudiant lors 
d’un stage. « Le clinicien-associé s’engage à être un parte-
naire de la Faculté en adhérant aux modalités d’encadre-
ment qui lui ont été transmises lors de sa formation. Il est 
un modèle de la pratique des soins pharmaceutiques. Le 
clinicien-associé est responsable d’encadrer et d’évaluer 
l’étudiant pendant son stage35. » Des 308 cliniciens-asso-
ciés en établissements de santé reconnus par la Faculté 
de pharmacie de l’Université de Montréal au 30 avril 2009, 
58 % exercent en établissement à vocation universitaire.

Dans une recherche évaluative sur la qualité des résu-
més publiés dans le Pharmactuel de 1993 à 2006, nous 
avons trouvé 416 résumés structurés publiés, dont 209 ont 
été évalués à partir d’une grille portant sur les objectifs, qui 
comportait 33 critères36. On note que plus de 90 % des résu-
més publiés dans le Pharmactuel sont issus de projets réa-
lisés au sein d’établissements à vocation universitaire. 

aspects administratifs

En vertu des normes et pratiques de gestion mises en 
place par le ministère de la Santé et des Services sociaux, 
chaque établissement de santé doit déposer des états 
financiers (AS-471) au 31 septembre de chaque année 
pour l’exercice financier précédent (du 1er avril au 
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Figure 1.  Extrait du contrat d’affiliation universitaire – Université de Montréal et CHU Sainte-Justine 
2006-2009
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31 mars). Ces normes applicables à l’ensemble des éta-
blissements prévoient des directives entourant la recher-
che (c.-à-d. 100 % des coûts en ressources humaines et 
matérielles doivent être facturés aux promoteurs37) et 
l’enseignement (c.-à-d. 100 % des coûts en enseignement 
doivent être facturés au centre de coût approprié, soit les 
dépenses liées au versement de la bourse aux résidents en 
pharmacie et la proportion des heures rémunérées liées 
spécifiquement à l’enseignement de 1er et 2e cycle38). 
Outre le rapport financier, il n’existe aucune balise en 
vigueur quant au tableau de bord en pharmacie. Dans un 
article à paraître dans le Pharmactuel, que les chefs de 
départements de pharmacie des cinq CHU ont rédigé, ils 
ont recensé et coté plusieurs indicateurs pertinents pour 
la gestion de leur département39. En 2008, le MSSS a recon-
nu l’importance des activités universitaires, en permet-
tant le versement d’une prime de 5 % aux pharmaciens 
prenant part à l’enseignement de 2e cycle. 

profiL des étabLissements à vocation  
universitaire au québec

Afin de présenter la pratique pharmaceutique en milieu 
universitaire, nous avons procédé au recensement des 
principales données des établissements de santé à voca-
tion universitaire afin d’en établir un profil global qui prend 
en compte une vingtaine d’indicateurs (Tableau I)40-56. 

Nous retenons de ce profil qu’il y a cinq CHU, cinq CHA 
et sept instituts concentrés en centres urbains, soit la 
région de Montréal (n = 10), la région de Québec (n = 5) 
et la région de Sherbrooke (n = 2). Ces centres sont de 
taille variable (239-1387 lits de courte durée) et comptent 
sur une proportion importante de médecins spécialistes. 
À noter qu’il existe 95 réseaux locaux de services à l’échel-
le du Québec, comportant généralement un centre de 
santé et de services sociaux (CSSS) parmi ses établisse-
ments. Tous les établissements à vocation universitaire 
comportent un centre de recherche et regroupent quel-
ques dizaines à quelques centaines de chercheurs qui ont 
généré, en 2007-2008, plusieurs milliers de publications et 
autres communications. Neuf de ces établissements sont 
membres de l’ACISU9.

profiL des départements de pharmacie

Afin de présenter la pratique pharmaceutique en milieu 
universitaire, nous avons procédé au recensement des 
quelques indicateurs de services, de soins, d’enseigne-
ment, de recherche, de gestion et de transfert des connais-
sances d’un CHU, d’un CHA et d’un institut, dont chacun 
des auteurs de cet article assument la direction du dépar-
tement de pharmacie (Tableau II). Nous retenons de ce 
profil qu’il faut un effectif important pour assurer tous les 
services pharmaceutiques (souvent 16 heures par jour, 
auxquelles s’ajoutent les gardes multiples). Les soins 
pharmaceutiques sont variés et très spécialisés. Il y a de 
l’enseignement aux étudiants de 1er et 2e cycle et une par-
ticipation importante à l’enseignement facultaire. La col-

laboration des pharmaciens aux activités clinico-adminis - 
tratives est très importante étant donné la charge de 
représentation qu’ils assument dans les comités autant au 
sein des établissements qu’à l’extérieur de ceux-ci. On 
note aussi que la formation continue est très présente 
dans les départements de pharmacie universitaire et au 
sein de leur CMDP. Les nombreuses présentations orales 
effectuées par les pharmaciens spécialistes démontrent 
l’intérêt des pharmaciens pour l’enseignement et le par-
tage des connaissances. La contribution des départe-
ments de pharmacies dans les activités de recherche est 
notable. Toutefois, on note des différences marquées 
entre le CHU, le CHA et l’Institut recensées dans la des-
cription des activités et dans le nombre des publications 
et des revues d’utilisation des médicaments. Ces différen-
ces peuvent s’expliquer, entre autres, par des choix diffé-
rents quant aux orientations départementales, surtout 
lorsque la pénurie est présente.  

Bien que les trois établissements retenus pour les fins 
de cet exercice soient différents (c.-à-d.. universitaire 
mère-enfant, affilié et pour des patients adultes ou surs-
pécialisé en cardiologie), les indicateurs illustrent la nature 
spécialisée de la pratique. De façon générale, le pharma-
cien doit développer davantage ses connaissances dans un 
domaine particulier afin d’assurer une présence utile et 
pertinente au sein d’un secteur de soins donné.

En outre, la contribution des pharmaciens hospitaliers 
exerçant en milieu universitaire dépasse le cadre de leurs 
institutions. Plusieurs d’entre eux exercent à l’échelle 
canadienne (p. ex. les chefs du CUSM et du CHUSJ agis-
sent comme rédacteurs de l’enquête canadienne bian-
nuelle sur la pharmacie hospitalière, des pharmaciens du 
CHUM, du CUSM et du CHUSJ exercent des fonctions 
auprès de la Société canadienne des pharmaciens d’hôpi-
taux) et québécoise (p. ex. des pharmaciens du CHUM 
siègent au Conseil du médicament, des pharmaciens du 
CHUM et de l’HMR participent au Comité d’évaluation des 
pratiques en oncologie (CEPO), des pharmaciens de dif-
férents centres à vocation universitaire participent à des 
groupes de travail du MSSS (p. ex. Comité sur la hiérar-
chisation des soins), à des groupes de travail des agences 
(dossier SARDM), à des comités d’experts (p. ex des phar-
maciens du CHUSJ, du CHUS et de l’HMR ont contribué 
aux travaux du Guide sur les médicaments dangereux de 
l’ASSTSAS et du Comité sur les préparations magistrales 
de l’OPQ et de la table OPQ-OPDQ sur le suivi clinique de 
la nutrition parentérale, des pharmaciens des cinq CHU 
ont contribué aux travaux du comité sur les spécialités de 
l’Ordre des pharmaciens du Québec). Outre les centres 
d’information sur le médicament accessible à l’échelle du 
Québec (CHUQ – Centre d’information sur le médicament 
[CIM], HSC – Centre d’information pharmaceutique 
[CIP]57, CHUSJ - Centre d’information en allaitement et 
grossesse [IMAGE]), les pharmaciens des cinq CHU ont 
contribué à la mise en place d’un programme de gestion 
thérapeutique comportant une plate-forme accessible à 
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peu de différence en ce qui concerne la prestation sécuri-
taire de soins, signalons un recours plus élevé à certaines 
technologies en centres universitaires (p. ex. prescripteur 
électronique – 18 % c. 2 %, réseau sans fil – 46 % c. 32 %, 
recours aux code-barres – 56 % c. 30 %). Un reportage sur 
le pharmacien hospitalier présenté au téléjournal de 
Radio-Canada donne une idée de la pratique pharmaceu-
tique en établissement59.

enjeux et perspectives

Le réseau universitaire québécois est aux prises avec la 
pire pénurie de pharmaciens hospitaliers de son histoire. 
Cette pénurie, vécue à l’échelle du Québec, est critique 
dans les centres à vocation universitaire situés en milieu 
urbain. En valeur relative, une pénurie de 20 % à 30 % se 
vit tant en CHU que dans certains CSSS, ce qui peut repré-
senter des manques d’effectifs en valeur absolue de 10 à 
30 pharmaciens par établissement ; il s’agit d’un écart 
absolu inquiétant, qui menace la prestation sécuritaire de 
services, la qualité et l’offre de services et des soins et 
principalement la mission universitaire ! 

Un train ne peut aller plus vite que le wagon de tête ! Le 
réseau universitaire pharmaceutique doit être ce wagon 
de tête qui propulse l’ensemble de la profession en déve-
loppant des expertises de pointe associées à des carrières 
universitaires durables, en formant les cohortes d’étu-
diants, en assurant le transfert des connaissances à 
l’échelle du réseau (p. ex. le CHU Sainte-Justine pilote le 
réseau mère-enfant de la francophonie, y compris de la 
formation en ligne), en développant des unités de recher-
che appliquée afin d’évaluer les modes d’intervention et 
les technologies en pharmacie (p. ex. l’URPP du CHU 
Sainte-Justine développe des expertises en surveillance 
professionnelle, en évaluation du circuit du médica-
ment, etc.) et en donnant accès aux pharmaciens à de 
véritables fonds de recherche. Les mesures administrati-
ves proposées aux pharmaciens hospitaliers afin de pal-
lier l’hémorragie de ressources et la perte criante 
d’expertise ont contribué à réduire l’hémorragie. Bien que 
ces mesures administratives soient un pas dans la bonne 
direction, il faudra trouver d’autres stratégies pour com-
bler cette pénurie durable de pharmaciens dans le réseau 
universitaire. 

De plus, ce train, qui fait avancer la pratique de la phar-
macie et de la pharmacothérapie, doit être davantage 
reconnu à l’échelle du Québec tout comme la pratique en 
établissement de santé. L’Ordre des pharmaciens a pris 
position afin de reconnaître la spécialisation en pharma-
cie en proposant la délivrance de certificats de spécialis-
tes aux détenteurs d’une formation clinique de 2e cycle en 
pharmacie. Ainsi, l’Ordre des pharmaciens a déposé un 
mémoire à l’Office des professions en décembre 2007 et 
confirmé sa détermination à reconnaître les pharmaciens 
spécialistes au Québec60. À ce jour, l’absence de recon-
naissance des pharmaciens spécialistes a contribué sans 

l’ensemble du réseau de la santé québécois. En tentant de 
mesurer la contribution des pharmaciens de ces établis-
sements au transfert des connaissances, on note une 
contribution importante à la publication tant au Québec 
qu’à l’extérieur du Québec. 

Enfin, certains centres universitaires offrent des rési-
dences spécialisées en pratique pharmaceutique (p. ex. 
CUSM-gériatrie et soins intensifs, HSC – cardiologie, 
CHUSJ – mère-enfant et information médicaments gros-
sesse et allaitement – évaluation des pratiques pharma-
ceutiques). Ces données parcellaires illustrent la 
contribution à l’évolution des connaissances et à leur 
transmission, qui découlent du mandat universitaire des 
établissements.

En sus de cette recension, nous avons consulté le rap-
port de 2007-2008 de la pharmacie hospitalière canadien-
ne afin de découvrir les principales différences notées 
dans les établissements canadiens à vocation universi-
taire58. Ces derniers représentent 24 % des établissements 
canadiens sondés. De cette revue, nous avons trouvé plu-
sieurs éléments distinctifs par rapport aux autres établis-
sements. Les établissements à vocation universitaire sont 
de plus grande taille (en moyenne 649 lits c. 343), ont 
davantage d’admissions (en moyenne 23 705 c. 10 419), 
plus de visites externes (en moyenne 358 235 c. 82 562) et 
des heures d’ouverture plus longues (en moyenne 97 c. 
72 heures). Compte tenu de leur vocation, de leur taille et 
de leurs activités, ils comptent sur un effectif beaucoup 
plus important (en moyenne 87 ETP ± 67 c. 25 ETP ± 17 
et 0,94 c. 0,52 heures rémunérés/jour-présence de courte 
durée). De même, compte tenu de la gravité et de la natu-
re des cas admis, les centres à vocation universitaire pré-
sentent des coûts en médicaments plus élevés par 
admission de courte durée (432 $ c. 224 $), une production 
plus élevée de préparations stériles centralisées par jour-
présence de courte durée (1,19 c. 0,57) et une rotation plus 
rapide des stocks (13,1 c. 9,7). En ce qui concerne les ser-
vices cliniques, on note une proportion plus élevée de 
pharmaciens présents dans un programme destiné aux 
patients dans neuf programmes pour patients externes 
(p. ex. maladies infectieuses – 82 % c. 38 % ; urgences – 
72 % c. 58 % ; transplantation – 50 % c. 0 %) et dans 14 pro-
grammes pour patients hospitalisés (p. ex. transplantation 
– 86 % c. 0 % ; soins intensifs adultes – 100 % c. 76 % ; méde-
cine générale – 94 % c. 71 % ; hématologie-oncologie – 88 % 
c. 66 % ; soins intensifs pédiatriques – 84 % c. 61 % ; mala-
dies infectieuses – 75 % c. 55 % ; santé mentale – 85 % c. 
51 %). Parallèlement, la proportion d’établissements son-
dés ayant implanté le modèle des soins pharmaceutiques 
est plus élevée en centres à vocation universitaire (97 % c. 
72 %) tout comme celle des établissements sondés ayant 
réalisé une évaluation de cette prestation (48 % c. 26 %), 
celle des établissements ayant autorisé un droit de pres-
crire aux pharmaciens (73 % c. 57 %) ou ayant recours aux 
assistants-techniques en pharmacie pour soutenir le tra-
vail des pharmaciens en clinique (78 % c. 62 %). S’il existe 



aucun doute à la pénurie et à l’érosion de carrières univer-
sitaires pharmaceutiques. Des discussions sont en cours 
à ce sujet avec l’Office des professions et le MSSS.

De cette réflexion, quelles sont les actions à entrepren-
dre afin de contrer la pénurie et d’assurer le maintien et le 
développement d’un réseau universitaire en pharmacie ? 
Une réflexion et une planification stratégique communes 
des chefs de départements de pharmacie du réseau uni-
versitaire sont possibles et souhaitables. Dans un marché 
moins en crise, le maintien et le développement d’un 
réseau universitaire pourrait emprunter plusieurs sen-
tiers parmi les suivants : exiger que les pharmaciens 
embauchés suivent un stage complémentaire à l’extérieur 
du Québec dans le domaine où ils comptent se spéciali-
ser davantage, établir un meilleur équilibre dans les tâches 
afin d’encourager, de former et de soutenir adéquatement 
les activités de recherche et de publications, poursuivre 
l’évaluation des modes de pratique afin d’optimiser le rôle 
du pharmacien au sein des établissements universitaires, 
développer davantage d’outils en ligne afin d’en faire pro-
fiter le réseau des pratiques universitaires, établir des pro-
fils encourageant la différenciation, comme chez les 
médecins (p. ex. clinicien, clinicien-chercheur, clinicien-
enseignant), assurer la mise à jour continuelle d’un curri-
culum vitae commun professionnel y compris les 
plates-formes appropriées, pour arrimer les pharmaciens 
aux médecins et aux autres groupes professionnels ayant 
accès à des financements, assurer le développement de col-
laborations hospitalo-universitaires sur le plan de l’ensei-
gnement, de la direction de projets et de la supervision 
d’étudiants en collaboration avec le personnel facultaire et 
augmenter la visibilité de nos organisations à l’échelle poli-
tique (p. ex. dans les rapports annuels) et à travers le pays.

Conclusion

Cet article décrit le cadre législatif et la pratique en cen-
tres universitaires au Québec. Il présente le profil des 
quinze établissements à vocation universitaire et un profil 
pharmaceutique de trois départements de pharmacie au 
sein d’un centre hospitalier universitaire, d’un centre affilié 
et d’un institut. Nul doute que le maintien et le développe-
ment d’un réseau universitaire québécois repose sur un 
recrutement, une rétention, une reconnaissance de la spé-
cialité en pharmacie et des stratégies encourageant des car-
rières universitaires et pharmaceutiques au sein du réseau. 
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